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LE DIRECTEUR DU CABINET  
DU MINISTRE D’ETAT, MINISTRE DE L’INTERIEUR 

ET DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
 
à 
 

MESDAMES ET MESSIEURS LES PREFETS DE DEPARTEMENTS 
 

MONSIEUR LE PREFET DE POLICE 
 
 

NOR : INT/D/06/00055/C 
 
 

Objet : Réglementation concernant les « mini-motos », appelées encore « pocket-bike » ou 
encore « dirt-bikes ». 

 
 
Les « minis-motos », appelées également « pocket-bikes » ou encore « dirt-bikes » 

connaissent un succès commercial croissant et corrélativement leur usage est de plus en plus 
dévoyé, puisque la présence de ces engins sur la voie publique est très fréquemment 
constatée. 

 
Ces engins d’un prix modique sont d’un usage délicat car leur faible dimension, qui 

les rend instables et peu maniables s’accompagnent d’une puissance proportionnellement 
élevée qui leur permet d’atteindre des vitesses de plus de 80 km/h, étant précisé que ces 
« minis-motos » sont facilement et donc très souvent débridées. 



 
Ces répliques de motos font l’objet d’un engouement croissant chez les jeunes, 

notamment dans des quartiers sensibles et constituent un risque majeur en cas d’utilisation 
en dehors de circuits ou de terrains privés. 

 
 
Il me parait donc essentiel que des mesures soient prises afin de rappeler la 

réglementation applicable en la matière. 
 
 Ainsi, les « minis-motos » sont des engins de loisir dont la destination n’est pas de 
circuler sur les voies ouvertes à la circulation publique puisqu’elles ne sont pas 
réceptionnées au titre du code de la route et de l’arrêté du 2 mai 2003 relatif à la réception et 
à la réglementation technique des véhicules à moteur à deux ou trois roues et des 
quadricycles à moteur et de leur systèmes et équipements. 
 
 Dès lors, l’utilisation d’un engin non réceptionné dans les conditions précitées sur la 
voie publique, les parkings, ainsi que sur l’ensemble des voies privées ouvertes à la 
circulation publique, expose son utilisateur aux sanctions prévues par l’article R. 321-4 du 
code de la route, soit une contravention de la 4ème classe. Par ailleurs, l’usage de ces engins, 
dès lors qu’ils sont motorisés n’est pas non plus autorisé sur les trottoirs en application de 
l’article R. 412-34 du même code. 
 
 Par ailleurs, toute information ou message publicitaire des fabricants et des 
distributeurs laissant croire aux consommateurs que ces produits peuvent être utilisés sur la 
voie publique, par le manque d’avertissement quant aux risques pris en cas d’usage sur la 
route est susceptible de constituer, sous réserve de l’appréciation des tribunaux, une 
publicité mensongère au regard de l’article L 121-1 du code de la consommation, voire une 
tromperie sur l’aptitude à l’emploi, les risques inhérents à l’utilisation du produit, les modes 
d’emploi ou les précautions à prendre conformément aux dispositions de l’article L 213-1 du 
même code. 
 
 De plus, en ce qui concerne leur sécurité intrinsèque, ces produits doivent répondre à 
l’obligation générale de sécurité définie à l’article L 221-1 du code de la consommation. Il 
appartient aux professionnels d’apprécier quels sont les risques présentés par ces produits et 
de définir les moyens à mettre en œuvre pour les prévenir.  
 

Je vous remercie de donner aux responsables des forces de l’ordre (police et 
gendarmerie) placés sous votre autorité toutes instructions utiles pour rappeler ces règles et 
en faire assurer le respect dans un souci de sécurité et de sauvegarde des personnes au titre 
de la sécurité routière. 

 

 

 Pour le ministre d'Etat et par délégation 

        Le Préfet, directeur du cabinet 

                  Claude GUEANT 


